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DEPARTEMENT DE LA MARNE 

VILLE DE SUIPPES 
 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL  

17 décembre 2025 
 

L'an deux mil-vingt-cinq le mercredi 17 décembre 2025, le Conseil Municipal de la Ville de Suippes 

s'est réuni sous la présidence de Monsieur François COLLART, Maire et en vertu de la convocation 

faite le jeudi 11 décembre.  La séance a eu lieu dans la salle polyvalente du Centre culturel et associatif 

Jean Huguin. 
 

Etaient présents : François COLLART, Jacques BONNET, Natacha BOUCAU, Didier HEINIMANN, 

Sabine BAUDIER, Mickaël ROSE, Jacques JESSON, Jean-Noël OUDIN, Nathalie FRANCART, 

Magali SALUAUX, Laurence TOURNEUR, Murielle GILHARD, Corine LECLERC, Manuel ROCHA, 

Guillaume BOUTILLOT, Gabrielle MAUCLERT, Annie LEROY, Valérie MORAND, Martine LORIN, 

Patrick GRÉGOIRE, Alain CHAPRON 
 

Absents excusés :  

Monsieur Noël DEZ donne pouvoir à Monsieur pouvoir à Monsieur Jean-Noël OUDIN 
 

Absents non excusés :   

Nina HUBERT, Maxime VARIN, Laurent GOURNAIL, Aurélie FAKATAULAVELUA, Sabrina DA 

CRUZ 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur François COLLART, maire, invite l’assemblée à élire un secrétaire de séance : Laurence 

TOURNEUR se porte volontaire pour remplir ces fonctions et est désignée secrétaire de séance.  

 

Compte-rendu de la séance du 17 novembre 2025. 

 

 L’ensemble du Conseil Municipal, ayant pris connaissance du compte-rendu de la séance du 17 

novembre 2025 dispense le secrétaire de séance de lire en intégralité le compte-rendu inscrit sur le 

registre des délibérations.  
 

Monsieur le Maire demande à chacun des conseillers présents s’ils ont des remarques ou observations à 

apporter au compte-rendu de la séance précédente. Aucune remarque particulière n’est faite, et le 

compte-rendu de la séance du 17 novembre 2025 a donc été adopté à l’unanimité. Toutes les décisions 

prises sont également adoptées. 

 

Monsieur le Maire a rappelé aux membres du Conseil le rajout de trois points supplémentaires, à savoir : 

◦ Dotation de soutien à l’investissement local : Programmation 2026  

◦ Modification statutaire relative à l’intérêt communautaire du projet de béguinage dans la 

politique de logement et du cadre de vie  

◦ Approbation du règlement des aides de la Communauté de Communes et de la Ville de Suippes 

dans le cadre de l’OPAH-RU du centre-bourg de Suippes 

Ces rajouts ont été acceptés à l’unanimité. 
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FONCTION PUBLIQUE   
 

DÉLIBÉRATION n° 2025-12-001 : Protection sociale complémentaire - Conventions de 

participation pour la couverture du risque Santé des agents 
 

La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale a été 

mise en place par l'ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021. Cette réforme vise à responsabiliser les 

employeurs publics territoriaux concernant la couverture des risques liés à la santé et à la prévoyance des 

agents. 

 

À partir du 1er janvier 2026, les employeurs devront obligatoirement contribuer financièrement à la 

couverture des frais de santé de leurs agents, avec une participation minimale fixée à 15€ par agent et par 

mois. Cela représente 50 % d’un montant de référence de 30€. De plus, les contrats de frais de santé 

devront inclure un panier de soins de référence, comme précisé par la réglementation en vigueur. 

 

Un accord collectif signé le 11 juillet 2023 a ouvert des négociations pour établir les futurs régimes de 

couverture des risques de santé. Les Centres de Gestion ont désormais l'obligation de conclure des 

conventions de participation en matière de santé et de prévoyance pour le compte des collectivités 

territoriales. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité, 

DÉCIDE de mandater le Centre de gestion de la Marne pour organiser, au début de l'année 2026, une 

mise en concurrence. Cette procédure visera à sélectionner un ou plusieurs organismes d'assurance qui 

fourniront des garanties de santé. Grâce à cela, les agents des employeurs publics territoriaux pourront 

bénéficier, dès le 1er janvier 2027, de garanties de santé mutualisées et attractives, éligibles à la 

participation financière de leurs employeurs. 

 

Nathalie FRANCART rappelle que les agents bénéficiant d’une mutuelle labellisée perçoivent, depuis deux ans, une 

indemnité mensuelle de 15 €. Elle indique qu’aucune obligation ne s’imposait à la commune pour la mise en place 

d’un dispositif, cette mesure devant initialement entrer en vigueur le 1er janvier 2026, mais ayant été reportée au 1er 

janvier 2027. Elle précise que le Centre de gestion travaille actuellement à la recherche d’une mutuelle proposant 

des tarifs compétitifs. Les agents pourront y adhérer si les conditions tarifaires sont jugées avantageuses. La 

mutuelle proposée par le Centre de gestion ne sera pas obligatoire. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  

 
DÉLIBÉRATION n° 2025-12-002 : Projet d’aménagement d’un sentier piéton le long de la 

Suippe – Acquisition partielle des parcelles AP165 et AP273 

 

Dans le cadre du projet de revitalisation du centre-bourg de Suippes, la commune prévoit de créer un 

sentier piétonnier paysager le long de la rivière Suippe, reliant le parc Buirette à la Maison de santé 

pluridisciplinaire. Ce cheminement doux vise à offrir une alternative piétonne apaisée et à mettre en 

valeur la rivière. 

 

Pour réaliser cette initiative, une portion de terrain entre la rue de l’Abreuvoir et le Quai de la Carpière, 

appartenant à des propriétaires privés, doit être acquise. Cette acquisition nécessitera au préalable une 

division foncière. 

 

Par le biais de cette nouvelle délibération, il est donc convenu que la cession de cette portion de 

terrain sera réalisée à titre symbolique, et à l'euro symbolique. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité  

AUTORISE le Maire à effectuer les démarches nécessaires pour : 

◦ Acquérir une partie des parcelles cadastrées AP165 et AP273, à titre symbolique. 

◦ Signer tous les documents requis pour cette opération, y compris l'acte notarié d'acquisition. 

◦ Solliciter les financements nécessaires à l'aménagement du sentier piétonnier. 

 

La superficie approximative à acquérir est de 300 m², avec des limites définies lors de la division 

parcellaire, réalisée par un géomètre-expert selon la réglementation en vigueur. 

 

Cette délibération remplace la délibération n° 2025-10-003. 
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VIE ASSOCIATIVE  
 

DÉLIBÉRATION n° 2025-12-003 :  Don de l’association « Suippes Animation » à la Commune 

Le Conseil municipal, conformément au Code général des collectivités territoriales, prend acte que 

l'association « Suippes Animation », chargée de promouvoir des activités locales comme le carnaval, et 

les décorations de Pâques et de Noël, a décidé de mettre l'association en sommeil pour des raisons 

internes. Sa trésorerie étant positive, les membres de l'association ont décidé de faire un don à la 

Commune. 

• 5 000 € pour l'achat d'une sonorisation, destinée aux associations et écoles de Suippes. 

• 2 697 € restitués aux futurs repreneurs de l'association 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité  

ACCEPTE le don de l'association selon les conditions établies. 

 
Didier HEINIMANN rappelle que l’association est actuellement en sommeil. Patrick GRÉGOIRE s’interroge sur la 

nécessité d’acquérir une sonorisation et suggère de conserver tout ou partie des fonds pour disposer de ressources si 

l’association venait à reprendre ses activités. Murielle GILHARD précise que ce don correspond à la volonté des 

membres de Suippes Animation. Le maire souligne que la commune n’a pas à intervenir dans les décisions des 

associations. Plusieurs conseillers évoquent la possibilité d’organiser, à défaut de carnaval, un défilé ou une parade 

à destination des enfants. Toutefois, compte tenu des contraintes actuelles, telles que le manque de bénévoles et de 

moyens, il est décidé qu’aucun carnaval ne sera organisé en 2026. Il est également rappelé que le carnaval organisé 

par Suippes Animation était grandiose. 
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DOMAINE ET PATRIMOINE  
 

DÉLIBÉRATION n° 2025-12-004 : Appel à Projet ACTEE 

La Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et des Régies (FNCCR) gère le Programme CEE 

ACTEE +, qui offre des financements aux collectivités pour développer des réseaux d’économes de flux, 

réaliser des études technico-économiques, financer la maîtrise d'œuvre et acquérir des équipements 

destinés au suivi des travaux de rénovation énergétique. 

Ce programme vise à aider les collectivités à mutualiser leurs actions, à planifier des travaux de 

rénovation énergétique et à réduire leurs factures d'énergie. Le 5 décembre 2024, le dossier de 

candidature a été retenu par le jury du Programme ACTEE, confirmant ainsi la capacité des membres du 

groupement à bénéficier d'un accompagnement méthodologique et de financements pour mettre en 

œuvre des actions d’efficacité énergétique. 

Le jury ACTEE évalue les candidatures et sélectionne celles qui répondent aux objectifs du programme. 

Grâce à leur validation, les collectivités lauréates peuvent entreprendre des actions significatives en 

matière d’efficacité énergétique. 

Les dépenses éligibles sont de différentes natures : 

◦ Poste d’économe de flux, 

◦ Acquisition d’outils de mesure et suivi des consommations énergétiques, Etudes techniques, 

◦ Missions de maitrise d’œuvre, 

◦ Prestations d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) et sensibilisation 

Ces actions s'inscrivent dans une démarche de réduction des consommations d’énergie, en accord avec 

les exigences du décret tertiaire. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité  

VALIDE la mise en œuvre du dossier de candidature retenu par le jury ACTEE. 

  

Didier HEINIMANN précise que la collectivité est actuellement en attente des retours des fabricants de drivers. Il est 

également signalé que l’éclairage public présente des dysfonctionnements dans certains quartiers de la commune. 

La subvention sollicitée s’inscrit dans la perspective de la mise en place d’un dispositif de suivi et de gestion à 

distance de l’intensité lumineuse, une solution qui n’est pas encore opérationnelle à ce jour, mais qui constitue un 

levier important pour l’optimisation énergétique. 
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FINANCES LOCALES  
 

DÉLIBÉRATION n° 2025-12-005 : Étude relative à l’installation des panneaux photovoltaïques en 

autoconsommation collective – Demande de subvention CLIMAXION 

La Commune de Suippes s'engage dans la transition énergétique en développant des sources 

d'énergie respectueuses de l'environnement, tout en visant à réduire les coûts de consommation de 

ses équipements. 

Pour cela, elle projette de mettre en place une opération d’autoconsommation collective comprenant 

une centrale photovoltaïque. Cette centrale alimentera trois sites municipaux : le complexe sportif, 

la maison de la Culture et la salle des fêtes. L’objectif est de consommer une énergie produite 

localement, renouvelable, et de diminuer les charges d’exploitation. Les besoins électriques annuels des 

sites sont d'environ 514 MWh. 

De plus, des ombrières photovoltaïques seront installées sur le parking du complexe sportif pour 

alimenter ces trois sites ainsi que d'autres établissements. 

Le coût total des études pour ce projet est estimé à 4 800 € HT, financé comme suit : 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité  

AUTORISE le maire à engager les démarches relatives à cette étude ET à  

SOLLICITER l’aide la plus large possible de la Région (CLIMAXION) au titre des dépenses 

relatives à cette Opération.  
 

 

De nombreuses consommations électriques sont observées dans les bâtiments communaux, notamment le Complexe 

sportif, le Centre culturel et la Salle des fêtes, surtout en période hivernale. Une réflexion est donc en cours sur 

l’installation d’ombrières, concernant le nombre de panneaux, les modalités d'installation et leur utilisation, en 

évaluant la rentabilité et l'opportunité d'une telle installation. Manuel Rocha relève que cette étude est 

approximative. En effet, il est préférable d'analyser les véritables consommations électriques sur la base d'une 

année. 
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DÉLIBÉRATION n° 2025-12-006 : Dotation de soutien à l’investissement local : Programmation 

2026 

La Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) a pour objectif de financer des actions 

visant à améliorer l'accessibilité des services et des soins, développer l'attractivité, à stimuler 

l'activité des bourgs-centres, à développer le numérique et la téléphonie mobile et à renforcer la 

mobilité, la transition écologique et la cohésion sociale. Conformément à l’article L 2334-42 du CGCT, 

dans le cas de projets s’inscrivant dans le cadre de démarches contractuelles, la DSIL est destinée à 

financer la réalisation d'opérations visant au développement des territoires ruraux inscrites dans 

un contrat signé entre, d'une part, le représentant de l’État, et, d'autre part, l'établissement public de 

coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre 

 

Conformément à l'article L 2334-42 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la DSIL 

soutient des projets intégrés dans des démarches contractuelles, spécifiquement pour le développement 

des territoires ruraux. Ces projets doivent être inscrits dans un contrat signé entre le représentant de 

l’État et l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre 

 

Dans le cadre de la DSIL 2026, la proposition de demande d’aides financières sur le projet ci-dessous 

est envisagée : 

 

◦ IMPLANTATION D’OMBRIÈRES PHOTOVOLTAÏQUES EN AUTOCONSOMMATION 

COLLECTIVE 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité  

APPROUVE les projets cités ci-dessus. 

APPROUVE le plan de financement et décide d’inscrire cette dépense au budget. 

AUTORISE Monsieur le Mairie à réaliser une demande de subvention au titre de la DSIL 2026. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de ce 

projet 

 

 
La liste des projets doit être envoyée avant le 31 décembre de l’année 2026. 
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INTERCOMMUNALITÉ 
 

DÉLIBÉRATION n° 2025-12-007 : Modification statutaire relative à l’intérêt communautaire du 

projet de béguinage dans la politique de logement et du cadre de vie 

 

La Communauté de Communes de la Région de Suippes s'engage depuis plusieurs mois à 

développer des solutions de logement adaptées pour les personnes âgées autonomes et les publics 

défavorisés. Dans ce cadre, des études et actions ont été initiées autour d'un projet de béguinage à 

Suippes. 

 

Ce projet, qui est considéré comme structurant pour le territoire, bénéficie du soutien de la Région Grand 

Est et de l’Union Européenne grâce à l’Appel à Manifestation d’Intérêt « Soutien au déploiement de 

lieux de vie collectifs, inclusifs et innovants au bénéfice des seniors dans les territoires ruraux de Grand 

Est ». 

 

Pour assurer une cohérence dans les démarches et mutualiser les ressources, il est proposé de 

définir l’intérêt communautaire lié à ce projet. Les objectifs à poursuivre sont les suivants : 

◦ Répondre à un besoin identifié : Le projet vise à pallier le manque de solutions de logement adaptées 

sur le territoire. 

◦ Garantir l’égalité d’accès : Assurer que toutes les communes membres puissent bénéficier du projet. 

◦ Renforcer l’attractivité et la solidarité intercommunale : Créer des synergies entre les communes 

pour enrichir le cadre de vie. 

◦ Maintenir et développer les services de proximité : Inclure les pharmacies, maisons médicales et 

commerces dans le projet afin de favoriser le bien-être des résidents. 

 

Dans un contexte de vieillissement de la population, il est essentiel d'offrir des solutions de logement qui 

soient intermédiaires entre le maintien à domicile et l'hébergement traditionnel. Le béguinage représente 

une réponse innovante qui favorise l’autonomie, le lien social et la sécurité des personnes âgées. 

 

Pour soutenir la mise en œuvre de ce projet et lui conférer un cadre juridique clair, il est nécessaire de 

reconnaître l’intérêt communautaire de cette opération en l’intégrant aux statuts de la Communauté de 

Communes de la Région de Suippes. 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité  

PREND ACTE des informations précédentes. 

SE PRONONCE en faveur de d’intégration dans le champ de compétence lié à la politique du 

logement et du cadre de vie « la création, l’aménagement, l’entretien et la gestion des logements 

d’intérêt communautaire destinés aux personnes âgées et/ou défavorisées » ; 

APPROUVE la reconnaissance de l’intérêt communautaire du projet de béguinage situé à 

Suippes ; 

VALIDE le projet de statuts modifié. 

 
 

Cette modification des statuts doit être approuvée par toutes les communes de l’intercommunalité et doivent faire 

l’objet d’une délibération. 
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DÉLIBÉRATION n° 2025-12-008 : Approbation du règlement des aides de la Communauté de 

Communes et de la Ville de Suippes dans le cadre de l’OPAH-RU du centre-bourg de Suippes 

 

L’OPAH-RU du centre-bourg de Suippes, dont la convention a été signée le 1er décembre 2025, 

met en place des aides financières complémentaires fournies par la Communauté de Communes et 

la Ville de Suippes. Ces aides visent à soutenir les dispositifs de l’Agence Nationale de l’Habitat 

(Anah) pour l’amélioration de l’habitat privé, tant pour les propriétaires que pour les bailleurs. 

 

Il apparaît aujourd’hui nécessaire de formaliser les modalités d’intervention de ces aides locales au sein 

d’un règlement d’attribution, précisant notamment : 

◦ Les bénéficiaires et conditions d’éligibilité ; 

◦ Les niveaux d’aides accordées selon les catégories de travaux et les ressources des ménages ; 

◦ Les modalités d’instruction et de décision par le comité technique ; 

◦ Les engagements des bénéficiaires ; 

◦ Les conditions de versement des subventions ; 

 

Ainsi que la durée d’application et les conditions de modification du règlement 

 

Ce règlement vise à garantir transparence, sécurité juridique et égalité de traitement tout en assurant une 

gestion efficace des fonds publics. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité  

Approuve le règlement d’attribution des aides financières de l’OPAH-RU. 

Autorise Monsieur le Maire à signer les notifications d’aides et à effectuer les versements 

conformes au règlement. 

DIT que les crédits nécessaires au financement des aides seront inscrits chaque année au budget de 

la Commune. 

 
 

Jacques BONNET signale que ce règlement est mis en place pour une durée de 5 ans, soit jusqu’au 1er/12/2030. 
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Questions et informations diverses : 
 

 
Sabine BAUDIER souligne que la commune a récemment mené une belle campagne d’élagage, contribuant à 
l’entretien, à la sécurité et à la mise en valeur de ses espaces arborés. De nouvelles plantations d’arbres ont été 
réalisées route de Châlons. 
◦ Patrick GRÉGOIRE pose une question concernant le marronnier situé près de la société Tony Delhorbe. Son 
élagage sera réalisé ultérieurement, tout comme celui du marronnier situé au niveau de la station d’épuration. 
Les services techniques ont disposé de la nacelle durant deux semaines, ce qui n’a pas permis de tout réaliser. 
 
Didier HEINIMANN donne quelques explications concernant des travaux en cours. À savoir, les travaux de 
végétalisation de la cour du complexe scolaire Jules Ferry ont démarré. Un mur ludique a déjà été construit le 
long du bâtiment périscolaire, proposant diverses activités sportives et ludiques. Au niveau du terrassement, une 
préparation d’une clôture est en cours le long de la rue du Bois Patin. Des travaux de maçonnerie devraient être 
terminés la semaine prochaine. 
 
La maison située au 1, rue Notre-Dame a été récemment démolie, soulevant ainsi la question de l’aménagement 
de cet espace d’environ 100 m² : création d’un parking, d’un espace vert ou autre usage. Afin d’associer les 
riverains à cette réflexion, leur avis sera sollicité par le biais d’une affiche apposée à la boulangerie MAGINOT. 
Les personnes concernées pourront scanner un QR code et répondre à un questionnaire. Cette démarche de 
participation citoyenne ne sera pas menée via Facebook, afin de garantir que les réponses proviennent 

uniquement des habitants de Suippes ou des personnes directement concernées par le projet. 
 
Nathalie FRANCART informe de la prochaine réunion des Ressources Humaines qui se tiendra le lundi 22 
décembre. Le travail se poursuit et la version finale sera présentée en janvier lors du prochain conseil municipal. 
 
Natacha BOUCAU fait part que la Commune a établi un partenariat solide avec le collège, favorisant de bonnes 
relations entre tous les personnels. Les repas proposés répondent aux attentes des parents, qui semblent 
globalement satisfaits. 

Gabrielle MAUCLERT demande un bilan de la collecte des banques alimentaires. Il répond qu'une légère baisse a 
été constatée par rapport à l'année précédente, avec environ 1 200 kg collectés cette année contre environ 1 
600 kg en 2022. Cette diminution semble s'inscrire dans une tendance générale, compréhensible au regard de la 
situation actuelle. 

Jacque BONNET informe qu’une réunion est prévue en janvier avec les bénévoles afin de clarifier certaines 
pratiques. En effet, certains bénéficiaires adoptent un comportement similaire à celui que l'on pourrait attendre 
dans une épicerie. Cette réunion sera aussi l'occasion de remercier la vingtaine de bénévoles, composée de 
quatre équipes qui travaillent par roulement le mercredi, ainsi que ceux qui ont participé à la collecte de 
novembre. Enfin, il est à noter que la distribution des colis du mercredi 24 est annulée en raison d'un manque de 
bénévoles, tandis que celle du mercredi 31 est maintenue.  
 
Des conseillers expriment leur exaspération face aux déchets sauvages et aux déjections fécales près de la salle 
des fêtes, faisant état de ces déjections et demandant l’installation de caméras. 
 
Patrick GRÉGOIRE pose une question concernant l’ex-cantine du Bronze Industriel à la suite d'un article paru 
dans le journal l’Union. Le maire répond que le projet fait l’objet d'une réflexion sur la possibilité de conserver la 
façade du bâtiment, malgré son mauvais état. Le Foyer rémois devrait nous tenir au courant d’ici la fin janvier. 
Toutefois, certains conseillers souhaiteraient voir cette bâtisse détruite. 

Patrick GRÉGOIRE interroge le maire sur l'état de la demande de permis de construire pour Aldi.  
◦ Le maire répond que le permis n’a pas été refusé, mais doit être réétudié. Il souhaiterait qu’Aldi reste dans le 
centre-bourg et serait plus favorable à une implantation sur le terrain à dépolluer, face au café du Commerce. 
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◦ Concernant Lidl, le maire serait favorable à la création d’un passage derrière le magasin pour permettre aux 
clients un accès du centre-bourg vers le magasin, et ce afin d’éviter d’emprunter la route de Reims. 
Le maire remercie l'association Suippes en fête pour son organisation du marché de Noël, qui a suscité une belle 
affluence. Bien que les ventes aient été modestes, l'événement commence à se faire une place sur le territoire. 

Le maire informe que la piscine n’ouvrira pas de sitôt et qu'il n'y a pas de date officielle de réouverture. 

 

 

                                                                                                                        Fin de la séance à 20h15 
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VILLE DE SUIPPES 
ARRETE - SIGNATURES 

 
      Nombre de membres en exercice. (27)    

      Nombre de membres présents ….. (21) 

      Nombre de suffrages exprimés…. (22) 

      VOTES : Pour…………………... (____) 

      Contre………………..  (____)    

      Abstentions…………..  (____) 

Date de convocation : 11 décembre 2025 

Présenté par Monsieur le Maire, 

A SUIPPES, : 11 décembre 2025 

Le Maire, 

François COLLART 

 

Délibéré par le Conseil Municipal réuni en session ordinaire 

A SUIPPES, le : 17 décembre 2025 

 

 

 

 
 

 

 

Le Maire,        Secrétaire de séance, 

 

 

 

François COLLART      Laurence TOURNEUR  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


